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(i) coordonnent leurs efforts par la voie diplomatique et par d'autres
moyens prévus d'un commun accord;

(ii) se prêtent assistance si la demande en est faite;
(iii) assurent la restitution des matières nucléaires volées ou manquantes, à

la suite des événements ci-dessus mentionnés.

Les modalités concrètes de cette coopération sont arrêtées par les États parties
intéressés.

3. Les États parties coopèrent et se consultent, en tant que de besoin,
directement ou par l'intermédiaire d'organisations internationales, en vue d'obtenir
des avis sur la conception, l'entretien et l'amélioration des systèmes de protection
physique des matières nucléaires en cours de transport international.

ARTICLE 6

1. Les États parties prennent les mesures appropriées compatibles avec leur
législation nationale pour protéger le caractère confidentiel de tout renseignement
qu'ils reçoivent à titre confidentiel en vertu des dispositions de cette Convention d'un
autre État partie ou à l'occasion de leur participation à une activité exécutée en
application de cette Convention. Lorsque des États parties communiquent
confidentiellement des renseignements à des organisations internationales, des
mesures sont prises pour assurer la protection du caratère confidentiel de ces
renseignements.

2. En vertu de la présente Convention, les États parties ne sont pas tenus de
fournir des renseignements que leur législation nationale ne permet pas de
communiquer ou qui compromettraient leur sécurité nationale ou la protection
physique des matières nucléaires.

ARTICLE 7

1. Le fait de commettre intentionnellement l'un des actes suivants:

a) le recel, la détention, l'utilisation, la cession, l'altération, l'aliénation ou la
dispersion de matières nucléaires, sans y être habilité, et entraînant ou
pouvant entraîner la mort ou des blessures graves pour autrui ou des
dommages considérables pour les biens;

b) le vol simple ou le vol qualifié de matières nucléaires;

c) le détournement ou toute autre appropriation indue de matières nucléaires;

d) le fait d'exiger des matières nucléaires par la menace, le recours à la force ou
par toute autre forme d'intimidation;

e) la menace :

(i) d'utiliser des matières nucléaires pour tuer ou blesser grièvement autrui
ou causer des dommages considérables aux biens;


